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Le représentant gabonais,
de retour d'Italie où il a ré-
cemment pris part, aux
côtés de ses pairs à la
Conférence internationale
qui leur était dédiée, a in-
diqué que la culture a été
choisie comme symbole de
cette importante rencontre,
axée principalement sur
l'économie.

 L'Union : Monsieur le mi-
nistre, vous venez de
prendre part à la confé-
rence internationale des
ministres de la Culture.
De quoi a-t-il été ques-
tion au cours de ces as-
sises ?
Martial-Ruphin Moussa-
vou : La récente Confé‐rence internationale, quis'est tenue du 31 juillet au1er août dernier, à Milan,n'était pas réservée à laculture, mais à l'économie,en tant qu'activité humainequi consiste en la produc‐tion, la distribution,l'échange et la consomma‐tion de biens et de services.Autrement dit, pour nour‐rir la planète. Mais les or‐ganisateurs ont choisi laculture comme symbole. Acet effet, nous noussommes exprimés au nomdu Gabon lors de la pre‐mière session. Nous avonsfélicité le Conseil exécutifde l'Unesco, le gouverne‐ment italien et les organi‐sateurs de cette rencontrepour avoir posé les basesd'une nouvelle approchedu Dialogue des culturescomme instrument pour lapaix entre les peuples.La culture est un ensemblelié de manières de penser,de sentir et d'agir plus oumoins formalisées qui,étant apprises et partagéespar une pluralité de per‐

sonnes, servent, d'une ma‐nière à la fois objective etsymbolique, à constituerces personnes en une col‐lectivité particulière et dis‐tincte. C'est plussimplement l'ensemble desproductions matérielles ouimmatérielles acquises ensociété. Pour nous, la pré‐servation de ces produc‐tions matérielles etimmatérielles désignéespar le vocable patrimoineest un processus complexede tout instant. Ils est cer‐tain que cette conférencecontribuera, de façon signi‐"icative, à identi"ier des so‐lutions face aux problèmesque connaît chaque Étatsur la nécessaire préserva‐tion des symboles culturelsqui fondent l'originalité, ladiversité et la richesse del'humanité.
Ces productions maté-
rielles et immatérielles
ne sont-elles pas mena-
cées?‐ Si, c'est la raison pour la‐quelle nous avons regrettéla destruction volontaire etsystématique de certainssites du patrimoine mon‐dial qui représentent nossymboles et croyances, àl'instar de Palmyre enSyrie et Tombouctou auMali. Nous avons, face aux

situations de con"lits inter‐nationaux et leurs consé‐quences de l'heure – lamise à mal des sites histo‐riques – appelé à la solida‐rité internationale et aurenforcement de la coopé‐ration à l'échelle régionaleet sous‐régionale, a"ind'appuyer les efforts déjàconsentis en la matière.Parce qu'un site de patri‐moine mondial appartientà tous les peuples, sanstenir compte du territoireoù il est situé. Notre de‐mande a rencontré l'assen‐timent de la communautéinternationale qui l'a doncretenue. Elle a par consé‐quent émis le souhait devoir être créés les “Casques
bleus de la culture” dont lamission sera de protégerles sites historiques contretoute agression. Nous avons, en outre, ma‐nifesté la réjouissance duGabon d'avoir inscrit, en2007, le Parc national deLa Lopé sur la liste du Pa‐trimoine mondial del'Unesco, sous le nom de
Écosystème de paysage cul-
turel relique de Lopé-
Akanda. De même, nousavons fait connaître la vi‐sion du président AliBongo Ondimba, à savoirla protection de l'environ‐nement, le développe‐ment de l'écotourisme àtravers treize parcs natio‐naux existants et l'appro‐bation et l'aide à ladiversi"ication de l'écono‐mie du pays.
Quelles en sont les
conclusions ?‐ De nombreuses recom‐mandations ont été prises.Il s'agit, primo, de recen‐trer la culture dans lesplans de développement,car la culture est la carted'identité d'un peuple.Deuxio, de léguer la cul‐ture à la postérité. Tertio,d'accorder davantage de
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l'importance à la culturequi est une beauté devantsauver le monde demain,car c'est un gisement inta‐rissable d'emplois et grosmoteur dans le levier éco‐nomique d'un pays. Laliste n'est pas exhaustive.Le directeur général de

l'Unesco, Irina Bokova, lesa d'ailleurs approuvéesquand elle dit qu'“un pays
n'est dynamique que si sa
culture est vivante”.La culture n'est‐elle pas unélément essentiel duvivre‐ensemble, ainsi quel'a montré Matteo Renzi, le

Premier ministre italien,cet ancien maire de la villede Florence qui s'est ap‐puyé sur la culture pourcréer des emplois ? Lesgouvernements de tous lespays devraient faire un ef‐fort d'investir dans la cul‐ture.

L'activité prévue pour
s'achever demain ven-
dredi, vise à favoriser la
professionnalisation des ar-
tistes et des entrepreneurs
culturels et l'évolution des
processus participatifs.

DEPUIS lundi, un atelierde formation sur l'art nu‐mérique et la promotiondes industries culturellesse tient à l'Institut nationalde la poste et des techno‐logies de l'information etde la communication (INP‐TIC), sis au quartier Gros‐Bouquet de Libreville.Organisé par le ministèrede la Culture, des Arts etde l’Éducation civique, en

partenariat avec l'Organi‐sation internationale de lafrancophonie (OIF), cetatelier de formation vise àfavoriser la professionna‐lisation des artistes et desentrepreneurs culturels etl'évolution des processusparticipatifs. Il est animépar un expert commis parl'OIF, Bernabé Soundjata. C'est cet homme qui donneaux participants tous lesoutils nécessaires leur per‐mettant, d'une part, de va‐loriser et de promouvoirleurs productions, notam‐ment celle du cinéma et del'audiovisuel, du livre, dela musique, des arts duspectacle, etc, à travers lenumérique. D'autre part, illeur ouvrira les nom‐breuses possibilités decréer via le numérique,a"in de leur permettre
d'être compétitifs sur lesplans national et interna‐tional. Parce que les tech‐nologies numériquesoffrent de nouvelles possi‐bilités de création et dediffusion de la culture. En

outre, la démocratisationdes outils de production etde diffusion transforme lerôle de tous les interve‐nants qui participent auprocessus de “création‐production‐diffusion”.

Malgré les transforma‐tions en cours, onconserve les fonctions clésde la création, de la pro‐duction et de la diffusion.Il faut dire que cet atelierinterpelle les profession‐nels et amateurs du ci‐néma (scénariste,réalisateurs, producteurs,infographes...) et de l'au‐diovisuel (presse en ligne,télévision, radio), du livre(écrivain, éditeurs, impri‐meurs), de la musique(compositeurs, chanteurs,producteurs, info‐graphes...), des arts duspectacle (théâtre, humo‐ristes, cirques, ballets), desarts de création (artisans,sculpteurs, marchandsd'arts) et des départe‐ments ministériels tels quela Culture, la Communica‐tion, l'Artisanat et l’Écono‐

mie numérique. Dans un premiertemps,Bernabé Soundjatava montrer aux profes‐sionnels des industriesculturelles comment ilspeuvent faire la promotionde leurs produits, et dansun second temps, il leurdonnera des outils qui leurpermettront de créer àpartir du numérique, depouvoir évoluer et de par‐ticiper aux compétitionsnationales et internatio‐nales (festivals, exposi‐tions, spectacles d'artnumérique, séminaires,formations, publications,éditions...).La création culturelle estdésormais considéréecomme un facteur de déve‐loppement économique,non plus seulement un fac‐teur d'identité.

Pour valoriser les productions artistiques
Formation sur l'art numérique et la promotion des industries culturelles

OTEMBE-NGUEMA
Libreville/Gabon

Bernabé Soundjata, l'expert commis par l'OIF,
expliquant aux participants l'utilisation du numérique

dans la promotion des industries culturelles.
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Le ministre Moussavou
à la Conférence

internationale de Milan.
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